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RAPPORT DU COMITÉ D’AGRÉMENT DES PROGRAMMES D’ÉTUDES 

EN COMMON LAW CANADIENS SUR LA DEMANDE D’AGRÉMENT 

DU PROGRAMME D’ÉTUDES EN DROIT PROPOSÉ PAR 

L’UNIVERSITÉ TRINITY WESTERN 

 

Introduction 

1. Le Comité d’agrément des diplômes en droit canadiens (le « Comité d’agrément ») est 

chargé de déterminer si les programmes d’études en common law actuels et envisagés 

répondent à l’exigence nationale qui établit les connaissances et les aptitudes que 

doivent avoir les candidats à l’admission au programme de formation professionnelle de 

l’ordre professionnel de juristes canadien d’une province ou d’un territoire de 

compétence relevant de la common law.  

 

2. Le Comité d’agrément a examiné la demande présenté par l’Université Trinity Western 

(l’ « UTW ») visant l’agrément du programme d’études en droit qu’elle propose et a 

déterminé que, sous réserve des préoccupations et des commentaires abordés ci-

dessous, le programme, s’il est mis en place tel que proposé, répondra à l’exigence 

nationale. L’analyse détaillée faite par le Comité d’agrément est présentée dans le 

tableau ci-joint en annexe « A ». 

 

3. La décision du Comité d’agrément n’est qu’une étape du processus. Conformément à la 

Degree Authorization Act de la Colombie-Britannique (la loi autorisant les diplômes), le 

programme proposé doit également être approuvé par le ministre de l’Enseignement 

supérieur de la Colombie-Britannique. 

 

4. De plus, le rapport du Comité d’agrément doit être examiné par les ordres 

professionnels de juristes. Bien que, par souci de cohérence, les ordres professionnels 

de juristes aient confié au Comité d’agrément le mandat de déterminer si les 

programmes d’études en droit répondent à l’exigence nationale, ils ont toujours le 

pouvoir, tel que conféré par la loi, d’établir les politiques d’admission à la profession 

juridique dans leur province ou territoire respectif.  

 

Contexte 

5. Les ordres professionnels de juristes du Canada ont le mandat, en vertu de la loi de leur 

province ou territoire, de réglementer la profession juridique dans l’intérêt du public. Un 

des principaux aspects de ce mandat est de fixer les critères d’admission à la 

profession, incluant les exigences universitaires à respecter pour être admis au 

programme d’octroi de permis d’exercice d’un ordre professionnel de juristes.  
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6. Chaque ordre professionnel de juristes des provinces et territoires de common law 

exigent que les candidats à son programme de formation professionnelle ou d’octroi de 

permis d’exercice aient un diplôme en common law canadien ou son équivalent. Malgré 

cette exigence commune, ce n’est que depuis quelques années qu’il existe une norme 

nationale pour le diplôme canadien en common law. Reconnaissant qu’une norme 

commune était souhaitable, la Fédération des ordres professionnels de juristes du 

Canada (la « Fédération ») a créé en 2007 le Groupe d’étude sur le diplôme canadien 

en common law (le « Groupe d’étude ») en lui demandant de recommander des 

exigences d’études nationales menant aux diplômes canadiens en common law. 

 

7. Le rapport du Groupe d’étude, publié en octobre 2009 (sur le site www.flsc.ca),  

recommandait l’adoption d’une exigence nationale énonçant les connaissances et les 

aptitudes que doivent avoir les candidats à l’admission au programme de formation 

professionnelle de l’ordre professionnel de juristes d’une province ou d’un territoire de 

common law, ainsi que le programme d’études en droit et les ressources 

d’apprentissage qui doivent être en place dans les facultés de droit. L’exigence nationale 

a été approuvée par les ordres professionnels de juristes du Canada en 2010 et entrera 

en vigueur pour les diplômés des facultés de droit en 2015. Elle est jointe au présent 

rapport en annexe « B ». 

 

8. Suite à l’adoption de l’exigence nationale, la Fédération a créé le Comité de mise en 

œuvre du diplôme de common law (le « Comité de mise en œuvre ») dans le but de 

présenter des recommandations qui serviraient à déterminer comment vérifier si 

l’exigence nationale est respectée. 

 

9. Le rapport du Comité de mise en œuvre, publié en août 2011, recommandait que la 

Fédération établisse un Comité d’agrément et que ce comité soit chargé de déterminer 

si les programmes d’études en droit actuels et envisagés répondent à l’exigence 

nationale. Le Comité de mise en œuvre a prescrit de façon détaillé comment le Comité 

d’agrément devrait vérifier s’il y a conformité et a également fait des recommandations 

quant à la composition du Comité d’agrément. Le rapport complet du Comité de mise en 

œuvre se trouve sur le site www.flsc.ca.  

 

Comité d’agrément des programmes d’études en common law canadiens – 

Composition et mandat 

 

10. Les recommandations du Comité de mise en œuvre ont été approuvées par chacun des 

ordres professionnels de juristes et le Comité d’agrément a été créé en janvier 2012. 

 

11. Le Comité d’agrément compte sept membres, chacun ayant des compétences 

particulières qui s’appliquent à leur fonction. Le Comité d’agrément doit se composer de 

trois actuels ou anciens doyens ou administrateurs d’une faculté de droit, d’un directeur 

général d’un ordre professionnel de juristes ou un représentant désigné, et de trois 

http://www.flsc.ca/
http://www.flsc.ca/
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juristes avec expérience en réglementation d’un ordre professionnel de juristes. Tous les 

membres du Comité d’agrément sont nommés par le Conseil de la Fédération. 

 

12. Les membres actuels du Comité d’agrément sont Laurie H. Pawlitza, (présidente), 

ancienne trésorière du Barreau du Haut-Canada et membre du Conseil de la Fédération 

représentant l’Ontario; Catherine S. Walker, c.r., ancienne présidente de la Nova Scotia 

Barristers’ Society et membre du Conseil de la Fédération représentant la Nouvelle-

Écosse; Stephen G. Raby1, c.r., ancien président de la Law Society of Alberta et 

membre du Conseil de la Fédération représentant l’Alberta; Alan Treleaven, directeur de 

la formation et la pratique pour la Law Society of British Columbia; le doyen Lorne 

Sossin, faculté de droit de l’Osgoode Hall; la doyenne Mary Anne Bobinski, faculté de 

droit de l’Université de la Colombie-Britannique; et le doyen Daniel Jutras, faculté de 

droit de l’Université McGill.2 

 

13. La principale fonction du Comité d’agrément est de déterminer si les programmes 

d’études en droit, actuels ou proposés, sont conformes à l’exigence nationale. Le 

mandat complet du Comité d’agrément est énoncé dans l’annexe « C » ci-jointe.   

 

14. Le Comité d’agrément a entamé le processus d’évaluation des programmes d’études en 

droit actuels pour s’assurer que leurs diplômés répondront aux exigences d’admission 

au programme de formation professionnelle d’un ordre professionnel de juristes lorsque 

l’exigence nationale entrera en vigueur en 2015. Depuis 2012, les facultés de droit déjà 

établies doivent présenter au Comité d’agrément un formulaire de déclaration annuelle 

indiquant comment leur programme répond à l’exigence nationale et comment les 

aspects non conformes deviendront conformes d’ici 2015.  

 

15. Le processus est une démarche itérative qui pourrait demander de nombreux échanges 

entre le Comité d’agrément et la faculté. Il se poursuit jusqu’à ce que le Comité 

d’agrément soit certain d’avoir tous les renseignements nécessaires pour bien évaluer le 

programme.  

 

16. Si le Comité d’agrément a des questions au sujet de la conformité du programme à 

l’exigence nationale, il peut demander de plus amples renseignements à la faculté. 

Conformément aux recommandations du Comité de mise en œuvre, les questions de 

conformité sont classées dans la catégorie faiblesse, commentaire ou préoccupation. Si 

une faiblesse est décelée, c’est qu’un ou plusieurs éléments de l’exigence nationale 

n’est ou ne sont pas conformes. Dans de tels cas, le Comité d’agrément entamera des 

discussions avec l’établissement jusqu’à ce que la faiblesse soit réglée ou que le Comité 

détermine qu’il n’est pas possible de régler la situation. Lorsqu’un élément de l’exigence 

nationale est présentement conforme, mais à un niveau minimum qui pourrait se 

                                                
1
 Stephen Raby a été nommé au Comité d’agrément en 2013 pour remplacer Babak Barin, ancien membre du 

Conseil représentant le Barreau du Québec, qui a démissionné en octobre 2013.  
2
 Tel qu’abordé ci-dessous, les doyens Sossin, Babinski et Jutras n’ont pas participé à l’analyse du programme 

d’études en droit proposé par l’UTW. 
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détériorer et devenir une faiblesse, le Comité d’agrément pourrait alors signaler une 

préoccupation. Une faculté de droit pourrait décider de régler la préoccupation, mais 

aucune mesure n’est requise pour l’agrément du programme. Un commentaire 

s’applique à un aspect n’ayant aucune incidence sur la conformité, mais que le Comité 

d’agrément désire porter à l’attention de l’établissement. 

 

17. Avant l’élaboration et l’adoption de l’exigence nationale, aucune nouvelle faculté de droit 

n’avait été établie au Canada depuis 30 ans. Avant la création du Comité d’agrément,  

des nouveaux programmes d’études en droit à trois universités – l’Université Lakehead, 

l’Université Thompson Rivers et l’Université de Montréal – ont été approuvés par un 

comité ad hoc formé par la Fédération. Ce comité a déterminé que chacun des 

programmes répondrait à l’exigence nationale s’il était mis en place tel que proposé. 

Chacun des programmes a donc obtenu une approbation préliminaire et fait maintenant 

l’objet d’un examen annuel par le Comité d’agrément.  

 

18. Depuis sa création en 2012, le Comité d’agrément est chargé d’évaluer les nouveaux 

programmes d’études en droit qui sont proposés. Le processus d’évaluation des 

nouveaux programmes est essentiellement le même que le processus pour approuver 

les programmes déjà existants. Le Comité d’agrément examine la proposition écrite et le 

plan d’exécution présentés par l’établissement afin de déterminer si le programme, tel 

que proposé, pourra répondre à l’exigence nationale. Comme dans le cas des 

programmes déjà existants, le processus est itératif et peut nécessiter plusieurs 

échanges de renseignements. Avant que le programme soit en marche et ait produit sa 

première promotion, l’évaluation de la conformité à l’exigence nationale n’est que 

prospective. Pour tenir compte de ce fait, un programme proposé qui répondrait à 

l’exigence nationale obtiendra une approbation préliminaire. Lorsqu’il obtient une 

approbation préliminaire, le programme est assujetti à l’examen annuel tout comme les 

programmes d’études en droit déjà existants.  

 

 

Faculté de droit proposée par l’Université Trinity Western  

 

19. En juin 2012, l’UTW a présenté au Comité d’agrément une proposition pour 

l’établissement d’un nouveau programme d’études en droit. Une copie de la proposition 

est jointe au présent rapport en annexe « D ». 

 

20. Situé à Langley, en Colombie-Britannique, l’UTW a été établie en 1962 et fut reconnue 

en 1979 par le gouvernement de la Colombie-Britannique à titre d’établissement 

conférant des grades universitaires. Elle compte environ 4 000 étudiants et offre 

actuellement plus de 40 programmes de premier cycle et 16 programmes de cycle 

supérieur, incluant des programmes de formation professionnelle en sciences infirmières 

(B. Sc. Inf., M. Sc. Inf.), en éducation (B.A. – éducation) et en affaires (M.B.A., B.B.A., 

B.A. – leadership).  
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21. L’UTW est une université chrétienne évangélique qui exige que tous les étudiants, les 

professeurs et les membres du personnel respectent un engagement contractuel qui 

prescrit certaines attentes relatives au comportement. En plus d’exposer en détail le 

comportement attendu des étudiants, professeurs et membres du personnel, 

l’engagement contractuel contient une liste de comportements interdits, dont le plus 

controversé est l’exigence de s’abstenir de tout rapport intime qui viole le caractère 

sacré du mariage entre un homme et une femme. L’engagement contractuel fait la 

distinction entre le corps professoral et le personnel, d’une part, et les étudiants, d’autre 

part, en ce qui a trait à l’engagement précis qui est exigé. Pour les membres du corps 

professoral et du personnel, l’adhésion sincère à chaque partie de l’engagement est une 

condition d’emploi. Quant aux étudiants, bien qu’ils soient tenus de se conformer aux 

attentes prévues dans l’engagement contractuel, il est reconnu qu’ils « ne soutiennent 

pas tous » les opinions théologiques de l’université. Une copie de l’engagement 

contractuel est jointe au présent rapport en annexe « E ». 

 

22. Dans sa proposition, l’UTW décrit un programme d’études en droit détaillé qui mettra 

l’accent sur la formation des étudiants qui aimeraient exercer le droit dans un cabinet de 

taille petite à moyenne à l’extérieur des grands centres urbains de la Colombie-

Britannique.3  La proposition envisage une classe de 60 étudiants la première année, 

laquelle augmentera à 170 étudiants lorsque le programme en sera à sa troisième 

année. Le programme d’études proposé est axé sur les compétences de base exigées 

pour exercer le droit. À cette fin, le programme met beaucoup l’accent sur l’acquisition 

d’aptitudes pratiques. Deux des cours obligatoires – l’initiation aux aptitudes pratiques et 

à l’exercice du droit, et la gestion de la pratique – se concentrent sur l’acquisition des 

aptitudes pratiques et des connaissances, puis les travaux à faire dans les cours des 

années supérieures traiteront des situations et des problèmes vécus dans l’exercice du 

droit. De plus, les étudiants devront suivre trois cours de travaux pratiques dans le cadre 

du programme afin d’intégrer l’exercice réel du droit dans l’étude théorique du droit.4   

 

23. Tous les étudiants seront tenus de suivre les 19 cours obligatoires suivants :   

 

 Initiation au droit 

 Droit des contrats 

 Droit de la responsabilité délictuelle 

 Droit constitutionnel 

 Droit des biens 

 Droit pénal 

 Principes fondamentaux du droit canadien : common law et textes réglementaires 

 Initiation aux aptitudes pratiques et à l’exercice du droit 

 Éthique et professionnalisme 

 Cours de travaux pratiques (deux cours) 

                                                
3
 Proposition pour une faculté de droit à l’Université Trinity Western, annexe « D », page 5. 

4
 Ibid., page 17. 
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 Droit administratif 

 Entreprises à but lucratif 

 Procédure civile 

 Preuve 

 Jurisprudence 

 Gestion de la pratique 

 Droit immobilier 

 Testaments et fiducies 

 

24. La proposition de l’UTW a suscité de vives réactions. Le Comité d’agrément a lu les 

nombreuses lettres et nombreux courriels envoyés à la Fédération par diverses 

personnes et divers organismes, certains contre et d’autres pour l’agrément de la faculté 

de droit proposée.5 Les opinions exprimées par les opposants et par les partisans 

étaient réellement bien senties et défendues vigoureusement.  

 

25. L’exigence de l’UTW voulant que tous les étudiants, professeurs et membres du 

personnel se conforment à son engagement contractuel est à l’origine d’une importante 

partie de l’opposition à l’agrément de la faculté de droit proposée par l’UTW. Plusieurs 

qui ont communiqué avec la Fédération soutenaient que l’engagement contractuel est 

discriminatoire contre les lesbiennes, les gais, les bisexuels et les transgenres 

(« LGBT »). Certains laissaient entendre que l’UTW interdit l’admission aux étudiants 

LGBT et que ces étudiants auraient ainsi accès à moins de places dans les facultés de 

droit que les autres étudiants si la proposition de l’UTW est approuvée. 

 

26. L’intention de l’UTW d’enseigner le droit selon une vision chrétienne a amené certains à 

se demander si l’université sera en mesure de s’assurer que tous les diplômés de la 

faculté de droit proposée auront acquis les connaissances requises en matière de 

professionnalisme et d’éthique en droit, ainsi que les compétences en matière de 

connaissances de fond de la Charte canadienne des droits et libertés et des droits de la 

personne. Certains ont également soulevé des préoccupations au sujet de la liberté 

d’enseignement à l’université et l’impact possible sur les aptitudes relatives à la pensée 

critique de ceux qui seraient inscrits à la faculté de droit proposée.  

 

27. D’autres ont écrit pour appuyer le programme proposé en faisant remarquer, par 

exemple, que l’UTW jouit d’une excellente réputation universitaire. Certains ont répondu 

directement à des arguments soulevées par les opposants à la faculté de droit en 

contestant l’insinuation voulant qu’une faculté de droit à l’UTW ne pourrait enseigner le 

droit constitutionnel, ainsi que l’éthique et le professionnalisme de façon adéquate. Les 

partisans sont d’avis qu’à titre d’établissement confessionnel, l’UTW serait bien placée 

pour s’assurer que ses étudiants acquièrent une bonne compréhension de leurs 

obligations déontologiques. 

 

                                                
5
 Les lettres que la Fédération a reçues, ainsi que les réponses de l’UTW peuvent être consultées ici : www.flsc.ca/fr 
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28. Des partisans ont également invoqué la liberté de religion et certains affirmaient qu’il 

serait avantageux d’avoir une faculté de droit avec des opinions autres que les grands 

courants de pensée. 

 

29. À une exception près – l’exigence d’un cours consacré uniquement à la responsabilité 

professionnelle – l’exigence nationale ne précise pas comment les compétences 

requises doivent être enseignées.6 En adoptant une approche basée sur les « extrants » 

(l’acquisition de compétences particulières) pour tous les autres aspects de l’exigence 

nationale, le Groupe d’étude recommandait, dans son rapport de 2009, de laisser aux 

facultés de droit le soin de déterminer comment leurs diplômés pourront acquérir les 

compétences. Comme le Groupe d’étude le mentionnait dans son rapport final (à la 

page 36), cette approche « laisse aux écoles de droit la latitude de traiter ces 

compétences de la façon qui répond le mieux à leurs objectifs scolaires, … ».  

 

30. Dans son rapport final, le Groupe d’étude a adopté une approche similaire pour les 

autres aspects de l’exigence nationale, incluant les politiques d’admission aux facultés 

de droit. À part préciser, comme condition préalable à l’admission à une faculté de droit, 

la réussite de deux années d’études postsecondaires dans une université ou un cégep 

reconnu, l’exigence nationale ne prescrit pas de critères ou pratiques d’admission.  

 

31. Tel que signalé ci-dessus, le mandat du Comité d’agrément est de déterminer si les 

programmes d’études en droit actuels et envisagés répondent à l’exigence nationale. À 

part déterminer si la mission et l’engagement de l’UTW à enseigner le droit selon une 

vision chrétienne risquent de contraindre l’enseignement des compétences requises, 

une enquête sur les méthodes ou les philosophies de l’UTW, ou sur ses critères 

d’admission, dépasserait la mission de déterminer si le programme répond à l’exigence 

nationale. Ces questions ne relèvent donc pas du mandat du Comité d’agrément.  

 

32. Pour s’assurer que les questions ne relevant pas du mandat du Comité d’agrément 

seraient examinées attentivement, la Fédération a établi le Comité consultatif spécial sur 

la faculté de droit proposée par l’Université Trinity Western (le « Comité consultatif 

spécial »). Elle a demandé à ce comité de voir s’il y a d’autres questions d’intérêt public 

à prendre en considération pour déterminer si les futurs diplômés du programme 

d’études en droit proposé par l’UTW pourront être admissibles au programme de 

formation professionnelle d’un ordre professionnel de juristes. Le rapport du Comité 

consultatif spécial se trouve sur le site www.flsc.ca. 

 

 

 

 

 

                                                
6
 À part exiger un cours indépendant, l’exigence nationale ne dicte pas comment il faut enseigner l’éthique en droit et 

le professionnalisme.  
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Examen de la proposition de l’UTW - Processus 

 

33. Pour déterminer si la faculté de droit proposée par l’UTW satisfait à l’exigence nationale, 

si elle est établie telle que proposée, le Comité d’agrément s’est fondé sur les 

documents suivants :  

 Proposition de l’UTW en vue d’une faculté de droit, datée de juin 2012 

(annexe « D ») 

 Lettre de l’UTW au président du Comité consultatif spécial, datée du 17 

mai 2013  (annexe « F ») 

 Lettre de l’UTW au Comité d’agrément, datée du 13 août 2013, en 

réponse à une demande de renseignements supplémentaires (annexe 

« G »)  

 Lettre de l’UTW au Comité d’agrément, datée du 1er novembre 2013, en 

réponse à une seconde demande de renseignements supplémentaires 

(annexe « H ») 

 

34. Le Comité d’agrément a commencé à examiner la proposition de l’UTW lors d’une 

téléconférence qui a eu lieu en septembre 2012. L’examen de la proposition s’est 

poursuivi pendant six jours de réunions en personne et cinq téléconférences entre les 

mois de janvier et décembre 2013.  

 

35. Au début du processus, une question a été soulevée au sujet de la participation des 

doyens membres du Comité d’agrément à l’examen de la proposition de l’UTW. Les 

déclarations publiques contre l’agrément de la proposition de l’UTW qui ont été faites 

par le président du Conseil des doyens et doyennes des facultés de droit du Canada 

(CDFDC) ont suscité des questions quant à l’impartialité des doyens. 

 

36. En novembre 2012, Bill Flanagan, président du CDFDC (l’organisme représentant les 

doyens et doyennes des facultés de droit au Canada) a écrit à la Fédération au nom du 

CDFDC pour lui faire part de ses préoccupations concernant l’engagement contractuel 

de l’UTW. Dans sa lettre, le président recommandait avec insistance de tenir compte de 

cet engagement contractuel et de son impact intentionnellement discriminatoire sur les 

étudiants gais, les étudiantes lesbiennes et les étudiantes et étudiants bisexuels au 

moment d’examiner la demande de l’UTW visant à établir un programme d’études en 

common law approuvé. 

  

37. Dans ses déclarations publiques subséquentes, le doyen Flanagan, qui se prononçait au 

nom du CDFDC, a fait part de son opposition à l’agrément du programme proposé en 

affirmant que l’UTW fait preuve de discrimination à l’égard des étudiants gais, des 

étudiantes lesbiennes et des étudiantes et étudiants bisexuels. 

 

38. Puisque le doyen Flanagan a déclaré qu’en se prononçant contre l’agrément de la 

faculté de droit proposée par l’UTW, il le faisait au nom des membres du CDFDC – soit 
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tous les doyens et toutes les doyennes des facultés de droit au Canada – on s’est alors 

demandé si la participation des doyens, qui sont également membres du CDFDC,  à 

l’examen de la proposition de l’UTW pouvait soulever une crainte raisonnable de parti 

pris.  

 

39. La Fédération a fait part de cette préoccupation aux doyens Bobinski, Jutras et Sossin 

au mois d’avril 2013. Bien qu’ils aient clairement indiqué que la position du CDFDC 

n’influencerait pas leur analyse, les doyens Bobinski, Jutras et Sossin ont offert de se 

retirer du processus d’examen de la demande de l’UTW. Même si la Fédération a 

entièrement confiance en la bonne foi des trois doyens, elle a accepté leur offre afin de 

s’assurer que le processus d’examen serait équitable et perçu de cette façon.   

 

40. Malgré le retrait des doyens Bobinski, Jutras et Sossin, il restait encore la majorité des 

membres du Comité d’agrément et ceux-ci ont poursuivi leur examen de la proposition 

de l’UTW. En octobre 2013, Babak Barin, qui était alors ancien membre du Conseil 

représentant le Barreau du Québec, a quitté son poste au sein du Comité d’agrément. 

Stephen G. Raby, membre du Conseil représentant la Law Society of Alberta, a été 

nommé pour remplacer M. Barin, faisant ainsi en sorte que la proposition puisse être 

examinée par une majorité des sept membres du Comité d’agrément. 

 

41. Pour faire son travail, le Comité d’agrément a obtenu l’aide du professeur Bruce P. 

Elman de la faculté de droit de l’Université Windsor. Puisque les doyens s’étaient retirés 

du processus d’examen de la proposition de l’UTW, les membres qui restaient ont jugé 

qu’une aide technique supplémentaire serait utile. En raison de son expérience à titre de 

professeur en droit et d’ancien doyen d’une faculté de droit (Windsor 2000-2011), le 

professeur Elman était en mesure de contribuer un précieux point de vue sur les 

questions relatives à l’administration d’une faculté de droit et l’enseignement du droit. Le 

professeur Elman n’étant plus membre du CDFDC depuis la fin de son mandat comme 

doyen, on n’avait pas à craindre la possibilité d’un parti pris. Il faut noter que le rôle du 

professeur Elman se limitait à donner des conseils techniques et qu’il n’a participé ni à 

l’analyse ni à la prise de décision du Comité d’agrément. 

 

42. Le Comité d’agrément a commencé son évaluation du dossier en examinant la 

proposition de juin 2012 de l’UTW – un document exhaustif présentant en détail le 

programme d’études en droit proposé, incluant les objectifs, les exigences pour 

l’admission et l’obtention d’un diplôme, la description des cours, les plans de la 

bibliothèque, les projets pour aménager la faculté de droit, les projets quant aux 

membres du corps professoral et du personnel, ainsi que les aspects financiers. Le 

Comité d’agrément a également examiné une lettre datée du 17 mai 2013 de l’UTW au 

Comité consultatif spécial (annexe « F »), dont il avait reçu une copie. Bien que la lettre 

traite principalement de questions qui ne relèvent pas du mandat du Comité d’agrément, 

elle aborde aussi l’enseignement du professionnalisme et de l’éthique en droit, ainsi que 

les compétences en matière de droit substantif qui se rapportent à la Charte et aux 
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principes des droits de la personne, soit des questions relevant bel et bien du mandat du 

Comité d’agrément. 

 

43. Suite à l’examen initial de la proposition par le Comité d’agrément, ce dernier a 

demandé de plus amples renseignements à l’UTW sur des questions de budget, de 

plans d’urgence, d’installations et de services aux étudiants. Le Comité d’agrément n’a 

pas demandé de plus amples renseignements sur l’enseignement du professionnalisme 

et de l’éthique en droit ou sur les compétences en matière de droit substantif relatif à la 

Charte et aux principes des droits de la personne, mais a indiqué qu’il se reportait à 

certaines déclarations dans la lettre de l’UTW du 17 mai pour déterminer si le 

programme proposé permet aux diplômés d’acquérir les compétences requises dans les 

domaines de l’éthique et du professionnalisme et de la Charte et les principes des droits 

de la personne. La lettre du Comité d’agrément datée du 28 juin 2013 et la réponse de 

l’UTW datée du 13 août 2013 sont jointes au présent rapport en annexe « G ». 

 

44. En octobre 2013, le Comité d’agrément a demandé de plus amples renseignements à 

l’UTW au sujet de ses cours sur le droit pénal et des compétences en recherche. La 

lettre du Comité d’agrément datée du 30 octobre 2013 et la réponse de l’UTW datée du 

1er novembre 2013 sont jointes au présent rapport en annexe « H ».  

 

45. Ayant examiné la proposition et les renseignements supplémentaires fournis par la suite, 

le Comité d’agrément a conclu que, sous réserve de trois préoccupations et d’un 

commentaire abordés ci-dessous, le programme, s’il est mis en place tel que proposé, 

répondrait à l’exigence nationale et devrait obtenir une approbation préliminaire. 

 

Analyses 

46. Pour déterminer si la faculté de droit proposée par l’UTW répond à l’exigence nationale, 

le Comité d’agrément a analysé la proposition en fonction de chacun des éléments 

individuels de l’exigence nationale. Cette analyse est présentée dans le tableau ci-joint 

en annexe « A » qui explique en détail comment chaque compétence sera acquise.  

 

47. Dans l’ensemble, ce fut une tâche simple. La proposition est détaillée et conçue dans le 

but de s’assurer que les étudiants acquièrent chaque compétence faisant partie de 

l’exigence nationale. Le Comité d’agrément a conclu que le programme, s’il est mis en 

place tel que présenté dans la proposition et les lettres subséquentes de l’UTW, serait 

conforme à la plupart des éléments de l’exigence nationale.  

 

48. Les membres du Comité d’agrément ont toutefois décelé trois préoccupations dans la 

proposition et une question à propos de laquelle il désire faire un commentaire. Les trois 

préoccupations concernent i. l’enseignement de l’éthique et du professionnalisme; ii. 

l’enseignement des éléments des compétences en matière de droit public lié à la Charte 

canadienne des droits et libertés et aux principes des droits de la personne; et iii. le 
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budget pour la faculté de droit proposée. Le commentaire concerne le budget affecté 

aux acquisitions pour la bibliothèque. 

 

49. Durant son analyse, le Comité d’agrément a cherché à savoir si l’UTW pourra être en 

mesure de s’assurer que ses étudiants obtiennent les compétences requises en éthique 

et professionnalisme, ainsi qu’en droit public. Certains ont laissé entendre qu’à titre 

d’établissement privé confessionnel exigeant l’adhésion à un engagement contractuel 

considéré par plusieurs comme étant discriminatoire envers les LGBT, l’UTW ne serait 

pas en mesure d’enseigner ces matières d’une façon qui permettrait de s’assurer que 

les étudiants auront acquis les compétences. 

 

50. Bien que le plan des cours proposés sur l’éthique et le professionnalisme et sur le droit 

constitutionnel soit compatible avec ce à quoi on pourrait s’attendre de pareils cours, les 

membres du Comité d’agrément voient une tension entre ce qui est proposé pour 

l’enseignement de ces compétences requises et certains éléments de l’engagement 

contractuel. En particulier, le Comité d’agrément craint que certaines des convictions 

sous-jacentes dans l’engagement contractuel, que les professeurs sont tenus d’adopter 

comme condition d’emploi, ne contraignent l’enseignement adéquat et ainsi la 

compréhension requise des droits à l’égalité et de l’obligation éthique de ne faire aucune 

discrimination contre quiconque. Cette tension semble se refléter dans la description du 

cours obligatoire sur l’éthique et le professionnalisme (LAW 602) qui stipule que le cours 

amène les étudiants à concilier leurs convictions personnelles et professionnelles dans 

le contexte de services aux clients et à la communauté tout en respectant et en 

s’acquittant des obligations et responsabilités professionnelles.7   

 

51. La question à savoir si l’UTW sera en mesure de s’assurer que les étudiants acquièrent 

ces compétences a été abordée dans la lettre du 17 mai 2013 que l’université a envoyée 

au Comité consultatif spécial (annexe « F »). Dans cette lettre, l’UTW affirmait qu’elle 

s’engageait à couvrir la matière sur l’éthique et le professionnalisme de façon complète 

et adéquate et qu’elle reconnaissait son obligation d’enseigner l’égalité et s’acquitter de 

ses obligations envers le public en ce qui a trait à l’adoption de principes non 

discriminatoires dans l’enseignement du droit substantif et de l’éthique et du 

professionnalisme.8 Selon l’UTW, il ne devrait faire aucun doute que l’université 

reconnaît que les lois sur les droits de la personne et l’article 15 de la Charte 

canadienne des droits et libertés protègent contre la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle et interdit une telle discrimination.9 

 

52. Compte tenu des plans de cours proposés et des engagements de l’UTW signalés ci-

dessus, le Comité d’agrément a conclu que la question à savoir si les étudiants pourront 

acquérir les compétences en éthique et en professionnalisme et en droit public est, à 

cette étape, une préoccupation, plutôt qu’une faiblesse. Tel qu’indiqué dans le tableau 

                                                
7
 Proposition pour une faculté de droit à l’Université Trinity Western, annexe « D », page 93. 

8
 Annexe « F », pages 4 et 5. 

9
 Ibid. 
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de l’annexe « A » qui présente en détail l’analyse du Comité, l’UTW devra, pour régler 

ces deux préoccupations, présenter d’autres documents avec ses futurs rapports 

annuels, notamment des plans de cours plus détaillés qui démontrent exactement 

comment les compétences seront acquises. 

 

53. En ce qui concerne le budget pour la faculté de droit qui est proposée, le Comité 

d’agrément a exprimé certaines inquiétudes quant au manque de détail dans les 

renseignements fournis par l’UTW. Pour régler cette situation, il a demandé à l’UTW de 

donner des renseignements plus détaillés dans ses futurs rapports annuels. 

 

54. L’unique commentaire du Comité d’agrément au sujet de la proposition de l’UTW 

concerne son budget d’acquisitions pour la bibliothèque. Le Comité d’agrément constate 

que malgré l’important budget initial, celui pour les acquisitions annuelles semble 

insuffisant. L’UTW a indiqué que suite à l’embauche d’un bibliothécaire, un expert-

conseil sera engagé pour aider à préciser davantage les projets de la bibliothèque, ce 

qui pourrait amener des modifications budgétaires. Le Comité d’agrément réexaminera 

cette question selon les renseignements fournis dans les rapports annuels.  

 

55. Conformément au processus d’examen des programmes d’études en droit proposé par 

le Comité de mise en œuvre, l’UTW a eu l’occasion de répondre aux trois 

préoccupations et au commentaire du Comité d’agrément. Dans une lettre datée du 6 

décembre 2013 (ci-jointe en annexe « I »), l’UTW a indiqué qu’elle était prête à 

présenter des plans de cours plus détaillés pour les cours qu’elle propose en matière 

d’éthique et de professionnalisme et en matière de droit public lorsqu’ils seront élaborés. 

L’UTW a également confirmé qu’elle présentera des renseignements détaillés sur son 

budget pour répondre à l’exigence du Comité d’agrément. En dernier lieu, l’UTW a 

signalé qu’elle est prête à réexaminer son budget annuel d’acquisitions pour la 

bibliothèque si, d’après le plan d’acquisitions préparé par le directeur de la bibliothèque 

juridique (qui sera engagé environ 18 mois avant l’ouverture de la faculté), ce budget 

s’avère insuffisant.  

 

 

Conclusion 

 

56. Le Comité de mise en œuvre avait déterminé qu’il n’y a que deux résultats possibles 

suite à l’analyse d’une proposition en vue d’un nouveau programme d’études en droit : 

approbation préliminaire, dans le cas d’un programme qui répondra à l’exigence 

nationale s’il est mis en place tel que proposé; et non approuvé, dans le cas d’un 

programme qui ne répondra pas à l’exigence nationale.10 Le Comité d’agrément a 

conclu que, sous réserve des préoccupations exprimées ci-dessus, la faculté de droit 

proposée par l’UTW répondra à l’exigence nationale si elle est mise en place telle que 

proposée. Le programme proposé obtient donc une approbation préliminaire. 

 

                                                
10

 Rapport final du Comité de mise en œuvre, tableau E, www.flsc.ca  

http://www.flsc.ca/


  

 

Arguments du demandeur et leur compatibilité avec 

les exigences nationales – Sommaire 

Université Trinity Western 

 

3 décembre 2013 

(À moins d’indication contraire, les références se rapportent aux annexes dans ce rapport.) 

 
Le tableau ci-dessous reflète le sommaire de l’analyse de la proposition de l’Université Trinity Western pour une faculté de droit qui a 
été effectuée par le Comité d’agrément des programmes d’études en common law canadiens. Cette analyse est fondée sur les 
arguments avancés dans la proposition. Le Comité d’agrément a déterminé que la proposition et le plan de mise en œuvre en vue 
d’un programme d’études en droit, s’ils sont respectés, satisferont à l’exigence nationale, et une approbation préliminaire est donnée 
sous réserve de la mise en place du programme tel que proposé et sous réserve des préoccupations et du commentaire exprimés.   
 
Le Comité d’agrément a fait son analyse en fonction des 19 cours obligatoires énumérés dans la proposition de l’UTW, lesquels 
incluent trois cours de travaux pratiques. Une liste des cours obligatoires suit le tableau. Les plans de tous les cours, incluant ces 
cours obligatoires, sont présentés dans l’annexe D de ce rapport (annexe 8 de la proposition de l’UTW). Lorsque des 
renseignements supplémentaires ont été fournis pour préciser comment une compétence sera acquise, ces renseignements 
supplémentaires sont notés dans la colonne des arguments du tableau ci-dessous.    
  
Dans son analyse, bien que le Comité d’agrément ait déterminé plusieurs cours proposés pour acquérir chaque compétence, 
l’analyse dans ce tableau ne donnera qu’un exemple par compétence ou sous-compétence.  Tous les exemples proviennent des 
cours obligatoires.    
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

A.  EXIGENCES RELATIVES AUX COMPÉTENCES  

1. Compétences liées à des aptitudes 
Le demandeur doit avoir démontré qu’il a les compétences suivantes : 

 
1.1 Résolution de 
problème 

 
En résolvant des 
problèmes juridiques, le 
demandeur doit avoir 
démontré qu’il est capable 
de faire ce qui suit : 
a. relever des faits 
pertinents; 
b. cerner des questions de 
nature juridique, pratique 
et politique et effectuer la 

 

 

Cette norme sera évaluée 

dans le cadre de cinq 

cours obligatoires de 

première année : LAW 

502 (Droit des contrats), 

LAW 503 (Droit de la 

responsabilité délictuelle), 

LAW 504 (Droit 

constitutionnel), LAW 505 

(Droit des biens), and 

LAW 506 (Droit pénal). 

 
 
Chaque cours de première 
année inclut un élément 
relatif à la résolution de 
problème et ces éléments 
permettront de répondre à 
cette exigence si les cours 
sont mis en place tels que 
proposés.    
 
a. relever des faits 
pertinents 
Dans le cadre du cours 

 

                                                 
1
 Faiblesse – Indique l’inobservation d’une ou de plusieurs des exigences. Si une « faiblesse » est décelée et la faculté et le Comité d’agrément 

ne peuvent s’entendre sur la façon d’y remédier, le Comité d’agrément présente son rapport final. 
Préoccupation – Indique que malgré l’observation actuelle d’une ou de plusieurs des exigences, elle est à un niveau minimum qui pourrait se 
détériorer et devenir une faiblesse. Une faculté pourrait signaler la « préoccupation » sans prendre de mesures à cet égard, mais elle aurait peut-
être intérêt à la régler puisque cette préoccupation serait signalée dans le rapport final du Comité. Le processus itératif décrit dans le paragraphe 
traitant de la « faiblesse » pourrait servir à régler la « préoccupation » si les parties sont d’accord.  
Commentaire – Indique un détail qui manque, une question ou une suggestion pour obtenir de plus amples renseignements. Une faculté pourrait 
prendre note d’un « commentaire » sans y donner suite. Toutefois, si elle veut apporter des précisions ou y répondre, le Comité d’agrément peut 
alors présenter son rapport de nouveau en tenant compte de ceci.  
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

recherche nécessaire qui 
découle de ces questions; 
c. analyser les résultats 
de la recherche; 
d. appliquer la loi aux 
faits; et 

e. déterminer et évaluer la 
pertinence des solutions 
de rechange proposées 
pour résoudre la question 
ou le différend. 
  

L’apprentissage sera 

perfectionné dans le cadre 

des cours des années 

subséquentes portant sur 

les matières de fond. 

 

Annexe H, lettre et 

annexes de l’UTW, 1er 

novembre 2013  

LAW 503 (Droit de la 
responsabilité délictuelle), 
les étudiants seront initiés 
aux techniques de 
détection des éléments des 
délits civils intentionnels et 
de la négligence.   
 
b. cerner des questions 
de nature juridique, 
pratique et politique et 
effectuer la recherche 
nécessaire qui découle 
de ces questions  
Dans le cadre du cours 
LAW 504 (Droit 
constitutionnel), on 
enseignera aux étudiants 
comment cerner les 
questions constitutionnels 
et les arguments pour 
appuyer des positions 
divergentes. Ils devront 
également effectuer la 
recherche nécessaire 
lorsqu’ils se prépareront à 
la mise en situation 
obligatoire pour le cours 
LAW 508 (Initiation aux 
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

aptitudes pratiques et à 
l’exercice du droit).  
 
c. analyser les résultats 
de la recherche 
Dans le cadre du cours 
LAW 506 (Droit pénal), les 
étudiants auront à analyser 
un avis de violation. 
 
d. appliquer la loi aux 
faits  
Dans le cadre du cours 
LAW 507 (Principes 
fondamentaux du droit 
canadien), les étudiants 
apprendront comment 
développer l’aptitude à 
appliquer les principes des 
dossiers juridiques 
antérieurs à un nouveau 
dossier.   
 
e. déterminer et évaluer 
la pertinence des 
solutions de rechange 
proposées pour résoudre 
la question ou le 
différend  



5 
 

Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

Dans le cadre du cours 
LAW 708 (Droit 
immobilier), les étudiants 
apprendront quels sont les 
recours possibles pour les 
parties à un contrat de 
vente immobilière. 
 
Les compétences a. à e. ci-
dessus sont perfectionnées 
dans le cadre des cours 
des années subséquentes, 
tels que LAW 602 (Éthique 
et professionnalisme).   

 
1.2 Recherche juridique 

 
Le demandeur doit avoir 
démontré qu’il est capable 
de faire ce qui suit : 
a. cerner des questions de 
droit; 
b. sélectionner des 
sources et des méthodes 
et effectuer des 
recherches juridiques 
pertinentes au droit 
canadien; 
c. utiliser des techniques 

 

 

Les aptitudes en 

recherche juridique 

constituent une partie 

importante du cours LAW 

507 (Principes 

fondamentaux du droit 

canadien) et du cours 

LAW 508 (Initiation aux 

aptitudes pratique et à 

l’exercice du droit), ainsi 

que des cours obligatoires 

 
 
Plusieurs cours obligatoires 
incluent le développement 
des compétences en 
recherche juridique qui, 
collectivement, répondront 
aux exigences s’ils sont 
mis en place tels que 
proposés.   
 
a. cerner des questions 
de droit 
Dans le cadre du cours 
LAW 506 (Droit pénal), les 
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

de raisonnement et 
d’argumentation 
juridiques, telles qu’une 
analyse de cas et une 
interprétation des lois, 
afin d’analyser des 
questions de droit;  
d. relever, interpréter et 
appliquer les résultats 
d’une recherche; et 
e. communiquer 
efficacement les résultats 
de la recherche. 
 

de première année, parmi 

d’autres cours obligatoires 

et facultatifs. 

L’apprentissage sera 

perfectionné dans le cadre 

des cours des années 

subséquentes. 

 

Annexe H, lettre et 

annexes de l’UTW, 1er 

novembre 2013  

étudiants apprendront 
comment cerner les 
questions de droit dans un 
problème. 
 
b. sélectionner des 
sources et des méthodes 
et effectuer des 
recherches juridiques 
pertinentes au droit 
canadien 
Dans le cadre du cours 
LAW 507 (Principes 
fondamentaux du droit 
canadien), les étudiants 
apprendront comment faire 
une recherche juridique, 
sélectionner les sources de 
la loi et rédiger un rapport 
de recherche.   
 
c. utiliser des techniques 
de raisonnement et 
d’argumentation 
juridiques, telles qu’une 
analyse de cas et une 
interprétation des lois, 
afin d’analyser des 
questions de droit  
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

Dans le cadre du cours 
LAW 507 (Principes 
fondamentaux du droit 
canadien), les étudiants 
apprendront comment 
entreprendre une analyse 
cas par cas et comprendre 
le processus législatif et les 
principes de l’interprétation 
des lois.   
 
d. relever, interpréter et 
appliquer les résultats 
d’une recherche 
Dans le cadre du cours 
LAW 506 (Droit pénal), les 
étudiants devront préparer 
un exposé du droit.   
 
e. communiquer 
efficacement les résultats 
de la recherche  
Dans le cadre du cours 
LAW 505 (Droit des biens), 
les étudiants devront 
préparer une lettre 
d’opinion ou un travail 
universitaire.   
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

Les compétences a. à e. ci-
dessus sont perfectionnées 
dans le cadre des cours 
des années subséquentes, 
tels que LAW 704 
(Procédure civile).   

 
 
1.3 Communication 
juridique orale et écrite 

 
Le demandeur doit avoir 
démontré qu’il est capable 
de faire ce qui suit : 
a. communiquer 
clairement en français ou 
en anglais; 
b. déterminer l’objet de la 
communication proposée; 
c. utiliser une langue dont 
la grammaire et 
l’orthographe sont 
correctes et qui convient à 
l’objet et à l’auditoire 
auxquels la 
communication est 
destinée; et 
d. formuler et présenter 
efficacement un 

 

 

 

Les aptitudes en 

communication juridique 

orale et écrite sont 

enseignées dans le cadre 

du cours LAW 508 

(Initiation aux aptitudes 

pratiques et à l’exercice 

du droit), un cours de 

première année, et seront 

perfectionnées dans tous 

les cours en droit.   

 

 

 
 
 
Dans plusieurs cours 
obligatoires, les étudiants 
pourront acquérir les 
aptitudes en 
communication juridique 
orale et écrite et ces cours, 
collectivement, permettront 
de répondre à cette 
exigence s’ils sont mis en 
place tels que proposés.   
 
a) communiquer 
clairement en français ou 
en anglais  
Les cours de ce 
programme seront donnés 
en anglais. Les aspects de 
la compétence qui se 
rapportent aux 
communications sont 
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

argument, une analyse, un 
conseil ou des 
présentations juridiques 
exactes et bien 
raisonnées. 
  
 

traités tout au long du 
programme et, plus 
particulièrement, dans le 
cours LAW 508 (Initiation 
aux aptitudes pratiques et 
à l’exercice du droit) qui 
inclut des entrevues, des 
négociations, une mise en 
situation obligatoire en 
première année et un 
factum. 
 
b) déterminer l’objet de la 
communication proposée  
Dans le cadre du cours 
LAW 505 (Droit des biens), 
les étudiants auront à  
communiquer en classe les 
résultats d’une recherche 
juridique.  
 
c) utiliser une langue 
dont la grammaire et 
l’orthographe sont 
correctes et qui convient 
à l’objet et à l’auditoire 
auxquels la 
communication est 
destinée  
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

Nous présumons que, 
comme tous les autres 
programmes d’études en 
droit au Canada, celui de 
l’UTW imposera une norme 
de grammaire et 
d’orthographe appropriée. 
Les étudiants pourront 
perfectionner les 
compétences linguistiques 
qui conviennent à l’objet et 
à l’auditoire en suivant le 
cours LAW 502 (Droit sur 
la responsabilité 
délictuelle) puisqu’ils 
auront à rédiger une lettre 
d’opinion.  
 
d) formuler et présenter 
efficacement un 
argument, une analyse, 
un conseil ou des 
présentations juridiques 
exactes et bien 
raisonnées  
Dans le cadre du cours 
LAW 506 (Droit pénal), les 
étudiants devront rédiger 
un exposé du droit 
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 

Préoccupations et 

commentaires1 

 

 
Les compétences a. à d. ci-
dessus sont perfectionnées 
dans le cadre des cours 
des années subséquentes, 
tels que LAW 709 
(Testaments et fiducies).   

2. Éthique et professionnalisme  

2. Éthique et 
professionnalisme  

Le demandeur doit avoir 
démontré qu’il connaît et 
comprend les exigences 
de nature éthique de la 
pratique du droit au 
Canada, dont ce qui suit : 
a. le devoir de 
communiquer poliment; 
b. la capacité de cerner et 
de traiter les dilemmes de 
nature éthique dans un 
contexte juridique; 
c. la connaissance des 
principes généraux de 
l’éthique et du 

 

 

Les cours LAW 508 

(Initiation aux aptitudes 

pratiques et à l’exercice 

du droit) et LAW 602 

(Éthique et 

professionnalisme) 

permettront de répondre à 

l’exigence relative à 

l’éthique et au 

professionnalisme. De 

plus, on encouragera les 

membres du corps 

professoral à aborder 

 

 

Sous réserve de la 
préoccupation exprimée par 
le Comité d’agrément, si cette 
compétence est mise en 
place telle que proposée, elle 
sera acquise dans le cadre de 
deux cours : LAW 508 
(Initiation aux aptitudes 
pratiques et à l’exercice du 
droit) et LAW 602 (Éthique et 
professionnalisme). LAW 602 
est un cours de trois heures-
étudiant, répondant ainsi à 
l’exigence nationale relative 
aux crédits.    
 

 
 
Préoccupation : Malgré 
l’analyse du Comité 
d’agrément telle qu’elle est 
décrite plus en détail dans 
son rapport, le Comité 
d’agrément a soulevé une 
préoccupation : il voit une 
tension entre certains 
aspects de l’engagement 
de l’UTW, plus 
particulièrement l’exigence 
voulant que les professeurs 
soient tenus, comme 
condition d’emploi, 
d’adhérer sincèrement à 
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Exigence nationale Arguments Analyse du Comité 

d’agrément 
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professionnalisme qui 
s’appliquent à la pratique 
du droit au Canada, y 
compris les 
connaissances qui 
concernent ce qui suit : 
i. les circonstances qui 
soulèvent des problèmes 
de nature éthique; 
ii. la nature fiduciale des 
relations qui existent 
entre l’avocat et son 
client; 
iii. les conflits d’intérêt; 
iv. les obligations 
relatives à l’administration 
de la justice; 
v. les obligations relatives 
à la confidentialité et à la 
divulgation; 
vi. une sensibilisation à 
l’importance du 
professionnalisme au 
moment de traiter avec 
des clients, d’autres 
avocats, des juges, des 
membres du personnel du 

l’éthique et le 

professionnalisme dans 

chaque cours. 

  

a. le devoir de 
communiquer poliment  
Dans le cadre du cours LAW 
508 (Initiation aux aptitudes 
pratiques et à l’exercice du 
droit), les étudiants 
apprendront comment 
s’adresser convenablement à 
un client ou à un autre 
avocat. De plus, l’ouvrage 
prescrit, Lawyer’s Ethics and 
Professional Regulation 
d’Alice Wooley, aborde la 
civilité en détail.   
 

b. la capacité de cerner et 
de traiter les dilemmes 
de nature éthique dans 
un contexte juridique  
Dans le cadre du cours LAW 
508 (Initiation aux aptitudes 
pratiques et à l’exercice du 
droit), les étudiants devront 
cerner et régler des questions 
d’éthique. De plus, dans le 
cadre du cours LAW 602 
(Éthique et 
professionnalisme), les 
étudiants devront cerner les 

chaque partie de cet 
engagement2, et 
l’enseignement de l’éthique 
et du professionnalisme.    
 

Pour acquérir la 
compétence, les étudiants 
doivent avoir démontré 
qu’ils 
« [comprennent] l’aspect 
éthique de l’exercice du 
droit au Canada et [doivent] 
être en mesure de …  
régler les dilemmes 
éthiques dans un contexte 
juridique », ce qui inclut 
l’obligation de ne faire 
aucune discrimination 
contre quiconque.  
 
La tension entre les 
convictions sous-jacentes 
dans l’engagement 
contractuel et 
l’enseignement de l’éthique 
en droit se reflète dans la 
description du cours 

                                                 
2
 Engagement contractuel de l’Université Trinity Western, annexe « E » 
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tribunal et du public; et 
vii. l’importance et la 
valeur de servir et de 
promouvoir l’intérêt public 
en administrant la justice. 
 

questions d’éthique dans des 
mises en situation et dans 
des dossiers antérieurs où 
des ordres professionnels 
avaient imposé des mesures 
disciplinaires à des avocats 
qui n’ont pas respecté leurs 
obligations déontologiques. 
 
c. la connaissance des 
principes généraux de 
l’éthique et du 
professionnalisme qui 
s’appliquent à la pratique 
du droit au Canada  
 

i. les circonstances qui 
soulèvent des problèmes 
de nature éthique  
Dans le cadre du cours 
LAW 602 (Éthique et 
professionnalisme), les 
étudiants se familiariseront 
avec les questions 
d’éthique découlant de 
l’exercice du droit. 
 
ii. la nature fiduciale des 
relations qui existent 
entre l’avocat et son 

obligatoire sur l’éthique et 
le professionnalisme (LAW 
602)  stipulant que le cours 
amène les étudiants à 
concilier leurs convictions 
personnelles et 
professionnelles dans le 
contexte de services aux 
clients et à la communauté 
tout en respectant et en 
s’acquittant des obligations 
et responsabilités 
professionnelles. 
 
Dans sa description de 
cours et sa lettre du 17 mai 
2013 au Comité consultatif 
spécial, l’UTW s’est 
engagée à enseigner 
l’éthique et le 
professionnalisme de façon 
appropriée. 
 
Lorsque les détails du 
cours proposé se 
préciseront, le Comité 
d’agrément exigera que 
l’UTW présente d’autres 
documents, notamment un 
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client  
Dans le cours LAW 602 
(Éthique et 
professionnalisme), les 
étudiants seront initiés à la 
relation entre avocat et 
client.  
 
iii. les conflits d’intérêt  
Dans le cours LAW 602 
(Éthique et 
professionnalisme), les 
étudiants apprendront ce 
qu’est l’obligation de 
loyauté et ce qu’est un 
conflit d’intérêts.  
 
iv. les obligations 
relatives à 
l’administration de la 
justice  
Dans le cadre du cours 
LAW 602 (Éthique et 
professionnalisme), les 
étudiants seront initiés au 
code de déontologie 
professionnelle de la 
Colombie-Britannique (le 
BC Code).  

plan de cours plus détaillé 
qui démontre exactement 
comment la compétence 
sera acquise.   
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v. les obligations 
relatives à la 
confidentialité et à la 
divulgation  
Dans le cadre du cours 
LAW 602 (Éthique et 
professionnalisme), les 
étudiants apprendront ce 
qu’est la confidentialité. 
 
vi. une sensibilisation à 
l’importance du 
professionnalisme au 
moment de traiter avec 
des clients, d’autres 
avocats, des juges, des 
membres du personnel 
du tribunal et du public  
Dans le cadre du cours 
LAW 508 (Initiation aux 
aptitudes pratiques et à 
l’exercice du droit), les 
étudiants apprendront ce 
qu’est le rôle de l’avocat à 
titre de professionnel.  
 
vii. l’importance et la valeur 
de servir et de promouvoir 
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l’intérêt public en 
administrant la justice  

Dans le cadre du cours 
LAW 508 (Initiation aux 
aptitudes pratiques et à 
l’exercice du droit), les 
étudiants apprendront ce 
qu’est le rôle de l’avocat à 
titre de défenseur et 
comprendront le rôle de 
l’avocat à titre d’agent de 
changement social. 
 

De plus, la lecture 
obligatoire inclut Lawyer’s 
Ethics and Professional 
Regulation d’Alice Wooley. 

 

 
3.  Connaissance du droit substantiel 
 
Le demandeur doit avoir entrepris un programme d’études suffisamment vaste pour lui permettre de 
comprendre la complexité du droit et les rapports mutuels qui existent entre divers domaines des 
connaissances juridiques. Au cours de ce programme d’études, le demandeur doit avoir démontré qu’il a 
une compréhension générale des concepts juridiques de base qui s’appliquent à la pratique du droit au 
Canada, y compris les domaines suivants, à tout le moins. 

3.1 Fondements du droit 

Le demandeur doit 

 

 

 
 
Plusieurs cours obligatoires 
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comprendre les 
fondements du droit, y 
compris ce qui suit : 
a. les principes de la 
common law et de 
l’équité; 
b. le processus de 
l’interprétation et de 
l’analyse des lois; et 
c. l’administration du droit 
au Canada. 
 

Les étudiants devront 

suivre le cours LAW 501 

(Initiation au droit), un 

cours intensif d’une 

semaine ayant pour but 

de faire comprendre le 

système juridique 

canadien et d’expliquer 

comment lire la 

jurisprudence.  

   

Les étudiants de première 

année devront également 

suivre le cours LAW 507 

(Principes fondamentaux 

du droit canadien : 

common Law et textes 

réglementaires) qui 

traitera des trois 

fondements du droit 

prescrits. 

 

Annexe H, lettre et 

annexes de l’UTW, 1er 

novembre 2013  

abordent les fondements 
du droit et répondront à 
cette exigence s’ils sont 
mis en place tels que 
proposés. 
 
a. les principes de la 
common law et de 
l’équité  
Dans le cadre du cours 
LAW 507 (Principes 
fondamentaux du droit 
canadien), les étudiants 
devront comprendre les 
origines de la common law, 
notamment les principes de 
la common law et de 
l’équité, les précédents et 
la doctrine stare decisis, 
ainsi que la relation entre la 
législation et la common 
law.   
 
b. le processus de 
l’interprétation et de 
l’analyse des lois    
Dans le cadre du cours 
LAW 507 (Principes 
fondamentaux du droit 
canadien), les étudiants 
devront comprendre le 
processus législatif et les 
principes de l’interprétation 
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des lois.   
 
c. l’administration du 
droit au Canada  
Dans le cadre du cours 
LAW 501 (Initiation au 
droit), les étudiants devront 
comprendre la structure de 
base du système juridique 
canadien et la structure 
des tribunaux canadiens.   

 
3.2 Droit public du Canada 
 
Le demandeur doit 
comprendre les principes 
de base du droit public du 
Canada, y compris ce qui 
suit : 
a. le droit constitutionnel 
du Canada, dont le 
fédéralisme et la 
distribution des 
compétences législatives, 
la Charte canadienne des 
droits et libertés, les 
principes des droits de la 
personne et les droits des 
peuples autochtones du 
Canada; 
b. le droit pénal canadien; 

 
 
Le droit public du Canada 
sera enseigné dans le 
cadre de trois cours 
obligatoires de première 
année et trois cours 
obligatoires des années 
subséquentes.   
 
Les cours de première 
année sont : LAW 504 
(Droit constitutionnel), 
LAW 506 (Droit pénal) et 
LAW 507 (Principes 
fondamentaux du droit 
canadien). 
 
Les cours des années 
subséquentes sont : LAW 

 
 
Sous réserve de la 
préoccupation exprimée par 
le Comité d’agrément, si cette 
compétence est mise en 
place telle que proposée, elle 
sera acquise dans le cadre de 
plusieurs cours obligatoires, 
incluant LAW 504 (Droit 
constitutionnel).   

 
a. le droit constitutionnel 
du Canada, dont le 
fédéralisme et la 
distribution des 
compétences 
législatives, la Charte 
canadienne des droits et 
libertés, les principes des 
droits de la personne et 

 
 
Préoccupation : Malgré les 
engagements de l’UTW et 
l’analyse du Comité 
d’agrément, ce dernier a 
soulevé une préoccupation 
au sujet de cette 
compétence.    
 
Dans sa lettre du 17 mai 
20133 à la Fédération, 
l’UTW reconnaissait son 
obligation d’enseigner 
l’égalité et de s’acquitter de 
ses obligations envers le 
public en ce qui a trait à 
l’adoption de principes non 
discriminatoires dans son 
enseignement. L’UTW a 

                                                 
3Lettre de l’Université Trinity Western à la Fédération, datée du 17 mai 2013, annexe « F » 
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et 
c. les principes du droit 
administratif canadien. 
 

702 (Droit administratif), 
LAW 706 (Jurisprudence) 
et LAW 708 (Droit 
immobilier). 
 
Annexe H, lettre et 
annexes de l’UTW, 1er 
novembre 2013  

les droits des peuples 
autochtones du Canada 
Dans le cadre du cours 
LAW 504 (Droit 
constitutionnel), les 
étudiants auront à faire une 
analyse de la Loi 
constitutionnelle, des 
compétences fédérales et 
provinciales, de 
l’application de la Charte, 
des libertés et droits 
fondamentaux (incluant les 
droits à l’égalité, le 
patrimoine et les droits des 
peuples autochtones) et de 
leurs limites raisonnables. 
 
b. le droit pénal canadien 
LAW 506 (Droit pénal) sera 
un cours complet de 
première année sur le droit 
pénal.   
 
c. les principes du droit 
administratif canadien  
LAW 702 (Droit 
administratif) sera un cours 
complet d’une année 
subséquente sur le droit 
administratif. 

également affirmé qu’il ne 
devrait faire aucun doute 
que l’université reconnaît 
que les lois sur les droits 
de la personne et l’article 
15 de la Charte 
canadienne des droits et 
libertés protègent contre la 
discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle et 
interdit une telle 
discrimination, et que la 
faculté de droit de l’UTW 
s’assurera que les 
étudiants comprennent 
toute la portée de ces 
protections dans le 
domaine public et privé au 
Canada.   
 
Le Comité d’agrément voit 
une tension entre certains 
aspects de l’engagement 
de l’UTW, plus 
particulièrement l’exigence 
voulant que les professeurs 
soient tenus, comme 
condition d’emploi, 
d’adhérer sincèrement à 
chaque partie de cet 
engagement4, et 
l’enseignement des 

                                                 
4
 Engagement contractuel de l’Université Trinity Western, annexe « E » 
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principes de base du droit 
public au Canada, incluant 
la Charte canadienne des 
droits et libertés et les 
principes des droits de la 
personne.  
 
Lorsque les détails des 
cours proposés se 
préciseront, le Comité 
d’agrément s’attendra à ce 
que l’UTW présente 
d’autres documents, tels 
que des plans de cours 
plus détaillés, pour 
démontrer exactement 
comment la compétence 
sera acquise.   

 
3.3 Principes du droit 
privé 
 
Le demandeur doit 
démontrer qu’il comprend 
les principes juridiques 
fondamentaux qui 
s’appliquent aux relations 
privées, y compris ce qui 
suit : 
a. le droit des obligations 
contractuelles, de la 
responsabilité délictuelle 
et des biens; et 

 
 
Les principes du droit 
privé seront enseignés 
dans le cadre de trois 
cours obligatoires de 
première année et deux 
cours obligatoires des 
années subséquentes.   
 
Les trois cours de 
première année sont : 
LAW 502 (Droit des 
contrats), LAW 503 (Droit 
de la responsabilité 

 
 
Plusieurs cours obligatoires 
abordent les principes du 
droit privé et répondront à 
cette exigence s’ils sont 
mis en place tels que 
proposés.   
 
a. le droit des obligations 
contractuelles, de la 
responsabilité délictuelle 
et des biens  
Dans le cadre des cours 
LAW 502 (Droit des 
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b. les concepts juridiques 
et fiduciaux qui 
s’appliquent aux relations 
commerciales.  

délictuelle) et LAW 505 
(Droit des biens). 
 
Les deux cours des 
années subséquentes 
sont : LAW 703 
(Entreprises à but lucratif) 
et LAW 708 (Droit 
immobilier). 

contrats), LAW 503 (Droit 
de la responsabilité 
délictuelle), LAW 505 (Droit 
des biens) et LAW 708 
(Droit immobilier), les 
étudiants comprendront les 
principes juridiques 
fondamentaux dans 
chacune des matières.   
 
b. les concepts 
juridiques et fiduciaux 
qui s’appliquent aux 
relations commerciales  
Dans le cadre du cours 
LAW 703 (Entreprises à 
but lucratif), les étudiants 
comprendront les concepts 
juridiques et fiduciaux dans 
différentes structures 
d’entreprise.    

 

B. DIPLÔME DE DROIT CANADIEN APPROUVÉ  

 
La Fédération conviendra qu’un LL.B. ou un J.D. d’une école de droit canadienne répond aux exigences 
relatives aux compétences si l’école de droit offre une éducation juridique générale et professionnelle qui 
préparera l’étudiant pour son admission à un programme d’admission au barreau et que la faculté de droit 
satisfait aux critères suivants : 
 

1. Programme de formation générale  

1.1 Le programme de Le programme menant au Les exigences quant à la 
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formation générale en 

droit de la faculté consiste 

en trois années d’études 

universitaires ou leur 

équivalent en crédits de 

cours. 

J.D. est d’une durée de 
trois ans, 90 heures-
semestre.   
 
Annexe D, page 13. 
 

durée du programme et 
aux crédits seront 
respectées si le 
programme est mis en 
place tel que proposé.   

1.2 Le programme 
d’études se compose 
principalement d’un 
enseignement et d’un 
apprentissage en 
personne ou d’un 
enseignement et d’un 
apprentissage qui 
comprend une interaction 
directe entre le chargé 
d’enseignement et les 
étudiants.  

 
Les cours de ce 
programme seront donnés 
principalement en classe 
et seront accompagnés de 
mentorat et de travaux 
pratiques. 
 
Annexe D, page 30. 

 
Le mode d’étude de ce 
programme répondra à 
l’exigence nationale s’il est 
mis en place tel que 
proposé.   

 

1.3 Les titulaires du 

diplôme satisfont aux 

exigences relatives aux 

compétences.  

Les conditions préalables 
à l’obtention d’un diplôme 
ont été fixées de façon à 
répondre à l’exigence 
nationale. Tout étudiant 
venant d’une autre 
université doit satisfaire 
aux conditions qui ont été 
conçues pour répondre à 
l’exigence nationale.   
   
Annexe D, page 16. 

Les conditions préalables à 
l’obtention d’un diplôme, 
incluant les règles de la 
faculté de droit applicables 
aux étudiants venant d’une 
autre université, répondront 
à cette exigences si elles 
sont mises en place telles 
que proposées.    

 

1.5 Sous réserve de 
circonstances 

Les candidats désirant 
être admis à l’UTW 

L’exigence nationale 
aborde uniquement les 
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particulières, les 
exigences d’admission à 
l’école de droit 
comprennent à tout le 
moins le fait d’avoir 
terminé avec succès deux 
années d’études 
postsecondaires dans une 
université ou un cégep 
reconnu. 

doivent avoir terminé trois 
années (90 heures-
semestre) d’études 
menant à un diplôme. 
Cinq des 60 places seront 
réservées aux candidats 
exceptionnels qui ne 
répondent peut-être pas 
aux exigences d’études, 
mais qui ont démontré 
leurs forces par des 
initiatives connexes. 
 
Annexe D, pages 15-16. 

exigences d’admission qui 
se rapportent aux études 
préalables aux études en 
droit. L’exigence d’études 
prescrite par l’UTW pour 
l’admission répondra à 
l’exigence nationale de 
deux années d’études 
postsecondaires si elle est 
mise en place telle que 
proposée.   
 
 

2. Ressources d’apprentissage :  

2.1 L’école de droit 

dispose des ressources 

dont elle a besoin pour 

atteindre ses objectifs et, 

surtout, elle compte un 

nombre suffisant de 

professeurs en poste 

ayant les compétences 

requises pour répondre 

aux besoins du 

programme de formation 

générale.  

Des mesures ont été 
prises afin de s’assurer 
que les ressources 
humaines et matérielles 
nécessaires sont en place 
pour élaborer et maintenir 
le programme J.D. 
proposé. 
 
Annexe D, pages 35-38, 
151-161.   
 
Annexe G. 

Sous réserve de la 
préoccupation exprimée 
par le Comité d’agrément, 
bien que le budget 
présenté au Comité 
d’agrément ne soit pas 
détaillé, il était suffisant 
pour une première 
application.    

Préoccupation : Le Comité 
d’agrément a soulevé une 
préoccupation au sujet du 
manque de détail dans le 
budget préliminaire qui lui a 
été présenté. De plus 
amples renseignements 
devront faire partie des 
futurs rapports annuels.   

2.2 L’école de droit a des 

ressources matérielles 

suffisantes pour les 

L’UTW aménagera sa 
faculté de droit dans un 
nouveau bâtiment conçu 
pour répondre aux 

Le bâtiment proposé 
semble prévoir les 
ressources matérielles 
requises s’il est construit tel 
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membres de la faculté 

comme pour les étudiants 

afin de permettre un 

apprentissage efficace.  

besoins de la faculté de 
droit.  
 
Annexe D, pages 31-33, 
139-146 et 161-162.   
 
Annexe G.   

que proposé. Un plan de 
financement est en place, 
tout comme un plan 
d’urgence si les travaux de 
construction du bâtiment 
ne sont pas terminés 
lorsque la première cohorte 
commencera ses études.   

2.3 L’école de droit 
dispose d’une technologie 
de l’information et des 
communications 
suffisante pour soutenir 
son Programme de 
formation générale. 

Le rapport stipule que la 
nouvelle faculté de droit 
sera à la fine pointe de la 
technologie. La 
technologie de 
l’information sera assurée 
à partir des services 
centraux de l’université.   
 
Annexe D, page 162.   

Les plans d’aménagement 
de la nouvelle faculté de 
droit semblent prévoir les 
technologies de 
l’information et des 
communications qui 
conviennent pour répondre 
aux besoins des étudiants 
si ces plans sont mis en 
place tels que proposés. 

 

2.4 L’école de droit tient 
une bibliothèque juridique 
en format électronique ou 
papier qui lui permet de 
favoriser et d’atteindre 
ses objectifs 
d’enseignement, 
d’apprentissage et de 
recherche.   

Les plans pour 
l’aménagement de la 
bibliothèque ont été 
préparés conformément à 
l’exigence nationale et aux 
normes de l’Association 
canadienne des 
bibliothèques de droit. Le 
budget initial de l’UTW 
pour la bibliothèque est de 
2 $ millions avec 
allocations annuelles de 
200 000 $ par la suite 
pour les acquisitions.  
L’UTW compte engager 

Sous réserve du 
commentaire formulé par le 
Comité d’agrément, la 
bibliothèque proposée 
semble offrir des services 
adéquats et des collections 
suffisantes pour répondre à 
l’exigence nationale si elle 
est aménagée telle que 
proposée.  

Commentaire : Le Comité 
d’agrément croit que 
malgré l’important budget 
initial, celui pour les 
acquisitions annuelles 
semble insuffisant. Nous 
nous attendons à ce que 
ces budgets se précisent 
davantage au fur et à 
mesure que le projet de 
bibliothèque évolue.  



25 
 

quatre employés pour la 
bibliothèque et un 
directeur de la 
bibliothèque de droit 12 à 
15 mois avant l’ouverture 
de la faculté de droit. 
 
Annexe D, pages 33-36, 
155-156 et 162.   
 
Annexe G.   
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Liste des cours obligatoires (Tous les cours auxquels on fait référence dans le tableau sont obligatoires.) : 

LAW 501 Initiation au droit 

LAW 502 Droit des contrats 

LAW 503 Droit de la responsabilité délictuelle 

LAW 504 Droit constitutionnel  

LAW 505 Droit des biens 

LAW 506 Droit pénal 

LAW 507 Principes fondamentaux du droit canadien : common 

law et textes réglementaires 

LAW 508 Initiation aux aptitudes pratiques et à l’exercice du droit  

LAW 601 Cours de travaux pratiques 

LAW 602 Éthique et professionnalisme  

LAW 701 Cours de travaux pratiques 

LAW 702 Droit administratif  

LAW 703 Entreprises à but lucratif  

LAW 704 Procédure civile 

LAW 705 Preuve 

LAW 706 Jurisprudence  

LAW 707 Gestion de la pratique 

LAW 708 Droit immobilier 

LAW 709 Testaments et fiducies  
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L’EXIGENCE NATIONALE

1. Définitions

Aux fins de la présente norme,

a.   un « programme d’admission au barreau » désigne tout programme 

d’admission au barreau ou processus d’accréditation exécuté sous les 

auspices d’un barreau provincial ou territorial menant à l’autorisation d’exercer 

comme avocat dans une province ou un territoire canadien relevant de la 

common law;

b.   les « exigences relatives aux compétences » désignent les exigences relatives 

aux compétences décrites plus en détail à la section B, que chaque étudiant 

doit posséder pour être admis à un programme d’admission au barreau;

c.   un « barreau » désigne tout établissement d’enseignement du Canada qui a 

reçu de l’autorité provinciale ou territoriale en matière d’éducation l’autorisation 

de décerner un baccalauréat en droit (LL.B.) ou un J.D.

2. Norme générale

La personne qui fait une demande d’admission à un programme d’admission au 

barreau (« le demandeur ») doit satisfaire aux exigences relatives aux compétences de 

l’une ou l’autre des façons suivantes, soit

a.  avoir terminé avec succès un LL.B. ou un J.D. qui a été accepté par la 

Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada (« la Fédération »);

 

b.  ou être titulaire d’un certificat de compétence du Comité national sur les 

équivalences des diplômes de droit de la Fédération.

A.     Énoncé de norme

B.     Exigences relatives aux compétences

1. Compétences liées à des aptitudes

Le demandeur doit démontrer qu’il a les compétences suivantes :

1.1 Résolution de problème

En résolvant des problèmes juridiques, le demandeur doit démontrer qu’il est capable 

de faire ce qui suit :
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a.     relever des faits pertinents;

b.     cerner des questions de nature juridique, pratique et politique et effectuer la 
recherche nécessaire qui découle de ces questions;

c.     analyser les résultats de la recherche;

d.     appliquer la loi aux faits;

e.     déterminer et évaluer la pertinence des solutions de rechange proposées pour 
résoudre la question ou le différend.

1.2       Recherche juridique

  Le demandeur doit démontrer qu’il est capable de faire ce qui suit :

a.     cerner des questions de droit;

b.     sélectionner des sources et des méthodes et effectuer des recherches juridiques 
pertinentes au droit canadien;

c.     utiliser des techniques de raisonnement et d’argumentation juridiques, telles 
qu’une analyse de cas et une interprétation des lois, afin d’analyser des questions 
de droit;

d.     relever, interpréter et appliquer les résultats d’une recherche;

e.     communiquer efficacement les résultats de la recherche.

1.3       Communication juridique orale et écrite 

                                                             Le demandeur doit avoir démontré qu’il est capable de faire ce qui suit :

a.     communiquer clairement en français ou en anglais;

b.     déterminer l’objet de la communication proposée;

c.     utiliser une langue dont la grammaire et l’orthographe sont correctes et qui 
convient à l’objet et à l’auditoire auxquels la communication est destinée; 

d.     formuler et présenter efficacement un argument, une analyse, un conseil ou des 
présentations juridiques exactes et bien raisonnées.

2.         Éthique et professionnalisme

Le demandeur doit avoir démontré qu’il connaît et comprend les exigences 
de nature éthique de la pratique du droit au Canada, dont ce qui suit :

a.     le devoir de communiquer poliment;

b.     la capacité de cerner et de traiter les dilemmes de nature éthique dans un 
contexte juridique;

L’EXIGENCE NATIONALE
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iv.    les obligations relatives à l’administration de la justice;

v.    les obligations relatives à la confidentialité et à la divulgation;

vi.    une sensibilisation à l’importance du professionnalisme au moment de 

traiter avec des clients, d’autres avocats, des juges, des membres du 

personnel du tribunal et du public;

vii.    l’importance et la valeur de servir et de promouvoir l’intérêt public en 

administrant la justice.

3. Connaissance du droit substantiel

Le demandeur doit avoir entrepris un programme d’études suffisamment vaste 

pour lui permettre de comprendre la complexité du droit et les rapports mutuels 

qui existent entre divers domaines des connaissances juridiques. Au cours de ce 

programme d’études, le demandeur doit avoir démontré qu’il a une 

compréhension générale des concepts juridiques de base qui s’appliquent à la 

pratique du droit au Canada, y compris les domaines suivants, à tout le moins.

3.1 Fondements du droit

            Le demandeur doit comprendre les fondements du droit, y compris ce qui suit :

a.     les principes de la common law et de l’équité;

b.     le processus de l’interprétation et de l’analyse des lois;

c.     l’administration du droit au Canada.

3.2 Droit public du Canada

Le demandeur doit comprendre les principes de base du droit public du Canada, 

y compris ce qui suit :

a.     le droit constitutionnel du Canada, dont le fédéralisme et la distribution des 
compétences législatives, la Charte canadienne des droits et libertés, les 
principes des droits de la personne et les droits des peuples autochtones du 
Canada;

b.     le droit pénal canadien; 

c.     les principes du droit administratif canadien.

c.    la connaissance des principes généraux de l’éthique et du 

professionnalisme qui s’appliquent à la pratique du droit au Canada, y 
compris les connaissances qui concernent ce qui suit :

i.    les circonstances qui soulèvent des problèmes de nature éthique;

ii.    la nature fiduciale des relations qui existent entre l’avocat et son client;

iii.    les conflits d’intérêt;

L’EXIGENCE NATIONALE
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C.     Diplôme de droit canadien approuvé

La Fédération conviendra qu’un LL.B. ou un J.D. d’une école de droit canadienne 

répond aux exigences relatives aux compétences si l’école de droit offre une 

éducation juridique générale et professionnelle qui préparera l’étudiant pour son 

admission à un programme d’admission au barreau et que la faculté de droit 

satisfait aux critères suivants :

1.         Programme de formation générale

1.1       Le programme de formation générale en droit de la faculté consiste en trois 

années d’études universitaires ou leur équivalent en crédits de cours.

1.2       Le programme d’études se compose principalement d’un enseignement et 

d’un apprentissage en personne ou d’un enseignement et d’un 

apprentissage qui comprend une interaction directe entre le chargé 

d’enseignement et les étudiants.

1.3       Les titulaires du diplôme satisfont aux exigences relatives aux compétences. 

1.4       Le programme de formation générale comprend un enseignement en 

éthique et en professionnalisme dans un cours consacré à ces sujets et 

abordant les compétences nécessaires.

1.5       Sous réserve de circonstances particulières, les exigences d’admission à 

l’école de droit comprennent à tout le moins le fait d’avoir terminé avec 

succès deux années d’études postsecondaires dans une université ou un 

cégep reconnu.

2.         Ressources d’apprentissage 

2.1       L’école de droit dispose des ressources dont elle a besoin pour atteindre 

ses objectifs et, surtout, elle compte un nombre suffisant de professeurs en 

poste ayant les compétences requises pour répondre aux besoins du 

programme de formation générale.

3.3 Principes du droit privé

Le demandeur doit démontrer qu’il comprend les principes juridiques 

fondamentaux qui s’appliquent aux relations privées, y compris ce qui suit :

a.     le droit des obligations contractuelles, de la responsabilité délictuelle et des biens;

b.     les concepts juridiques et fiduciaux qui s’appliquent aux relations commerciales.

L’EXIGENCE NATIONALE
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2.2       L’école de droit a des ressources matérielles suffisantes pour les membres 

de la faculté comme pour les étudiants afin de permettre un apprentissage 

efficace.

2.3       L’école de droit dispose d’une technologie de l’information et des 

communications suffisante pour soutenir son programme de formation 

générale.

2.4       L’école de droit tient une bibliothèque juridique en format électronique ou 

papier qui lui permet de favoriser et d’atteindre ses objectifs 

d’enseignement, d’apprentissage et de recherche.

L’EXIGENCE NATIONALE

 



 

Comité d'agrément des programmes d'études  
en common law canadiens  

 

MANDAT  
 
Le mandat du Comité d’agrément est de : 
 

 déterminer si le programme d’une faculté de droit est conforme à l’Exigence nationale 
aux fins de l’admission des diplômés d’une faculté canadienne de common law au 
programme de formation professionnelle d’un ordre professionnel de juristes canadien. 
Cette fonction s’appliquera aux programmes des facultés de droit canadiennes déjà 
établies et à ceux des nouvelles facultés de droit canadiennes; 

 

 apporter tout changement, faire toute révision ou ajouter tout élément au rapport annuel 
des facultés de droit, tel qu’il le juge nécessaire, pourvu que les changements, les 
révisions ou les éléments ajoutés soient conformes à l’Exigence nationale et tiennent 
compte des objectifs décrits dans le rapport final du Comité de mise en œuvre du 
diplôme de common law présenté en août 2011 (le « Rapport »); 

 

 apporter tout changement, faire toute révision ou ajouter tout élément à l’ébauche de 
l’échéancier du Rapport et à tout autre échéancier de rapport, tel qu’il le juge 
nécessaire, pour s’assurer que le processus de conformité se déroule de manière 
efficace; 

 

 publier ses rapports finals annuels sur le site Web public de la Fédération et publier les 
rapports d’information sur le site Web, lesquels aborderont au moins la liste des 
programmes approuvés dans les facultés de droit, ainsi que toutes questions concernant 
le continuum de la formation en droit; 

 

 participer aux efforts et aux initiatives visant à améliorer la relation institutionnelle entre 
les ordres professionnels de juristes et les facultés de droit à l’échelle nationale, tels 
que, par exemple, les efforts visant à promouvoir une collaboration volontaire nationale 
en matière d’apprentissage de l’éthique et du professionnalisme qui améliorerait encore 
davantage l’enseignement, l’apprentissage et l’exercice dans ce domaine; 

 

 assurer la formation adéquate de ses membres; et 
 

 entreprendre toute autre activité et apporter tout autre changement, élément nouveau ou 
amélioration nécessaire à ses processus, tel qu’il le juge opportun pour assurer la mise 
en œuvre efficace de l’Exigence nationale, pourvu que ces activités reflètent les objectifs 
décrits dans le Rapport. 
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